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Élaboration d’un instrument ayant force de loi

1. D’un point de vue juridique, l’élaboration d’un instrument comprend cinq étapes essentielles: négociation, adoption, signature, ratification et entrée en vigueur.  Chaque étape est un jalon important marquant le renforcement progressif de l’engagement des États participant au processus.

2. Pour entamer une négociation, il faut une décision portant établissement d’un processus de négociation qui, ces derniers temps, a souvent eu pour cadre un Comité intergouvernemental de négociation ou CIN.  Le CIN fait habituellement partie d’un mécanisme ou d’une organisation existante. La décision de mettre sur pied un processus de négociation établit par la même occasion le mandat ou la portée des négociations.  Les règles de procédure régissant les négociations sont soit les règles de l’institution hôte appliquées mutatis mutandis, soit des règles particulières que le CIN a adoptées à sa première réunion. Des lettres de créance sont rarement exigées pour participer aux réunions préliminaires du processus de négociation.

3. La négociation d’un instrument est conclue par l’adoption du texte de l’instrument.  L’adoption de l’instrument relève normalement de la responsabilité du mécanisme ou de l’organe qui a négocié l’instrument.  Mais ce n’est pas nécessairement toujours le cas.  Ainsi, c’est l’organe directeur de l’instrument fondateur du régime pertinent qui adopte normalement un protocole.  Dans tous les cas, l’adoption d’un instrument n’est pas une autorité qui peut être présumée ou implicite : elle doit être spécialement mandatée. 

4. En principe, les règles de procédure applicables décrivent le processus d’adoption.  L’unanimité n’est pas toujours requise pour l’adoption d’un traité.  La procédure n’exige généralement qu’une majorité des deux tiers des États négociateurs pour approuver un projet de texte.

5. Il n’y a généralement pas de procédure prescrite pour l’adoption d’un instrument et l’acte d’adoption est donc régie par les règles de procédure d’une réunion.  Certains forums, notamment ceux qui sont liés au PNUE, ont adopté la pratique selon laquelle la session finale d’un processus de négociation enregistre ses conclusions et le procès-verbal de la réunion dans un « Acte final », plutôt que dans le rapport normal de la réunion.  L’Acte final comprend le texte de l’instrument établi, les détails sur l’organisation de la réunion et un bref compte-rendu du processus de négociation. Il peut parfois inclure aussi des déclarations formulées expressément aux fins d’inclusion dans l’Acte final.

6. La principale raison pour laquelle le procès-verbal de la dernière réunion est enregistré comme un Acte final est son caractère de cérémonie, en ce sens que l’adoption d’un instrument ayant force de loi fait que les résultats de la réunion sont clairement plus importants que ceux des réunions antérieures du processus de négociation.  Il y a également une différence de procédure, découlant du fait que, selon les règles de procédure régissant le processus de négociation, les États n’ont pas à présenter de lettres de créance pour participer aux délibérations, alors que pour l’adoption d’un instrument juridique, il est essentiel d’assurer que les participants disposent de l’autorité nécessaire. 

7. L’acte d’adoption d’un instrument est suivi de l’ouverture à la signature de cet instrument.  La signature d’un instrument représentées un important engagement juridique d’un État.  Aux ternes de la Convention de Vienne, les États signataires d’un instrument sont tenus d’éviter de faire quoi que ce soit qui nuirait aux buts de l’instrument ou à son objet.  Dans certains cas, la signature peut effectivement lier un État.  La nature précise de l’obligation juridique découlant de la signature est une question interne/nationale, mais les pays qui sont Parties à la Convention de Vienne sont, dans le moindre des cas, tenus d’en respecter les dispositions. 

8. C’est pourquoi l’obligation pour le représentant d’un pays de présenter des lettres de créance pour une telle occasion est souvent bien plus stricte que s’il avait simplement à participer à une réunion internationale.  La véritable forme sous laquelle le gouvernement accorderait l’autorité requise, appelée « les pleins pouvoirs », dépend de la législation pertinente de l’État du représentant.  Les pouvoirs officiels de signer un instrument diffèrent des lettres de créance habituellement exigées des représentants aux réunions internationales.  Ainsi, la plupart des États ne donnent de tels pouvoirs que lorsque le texte intégral est connu du gouvernement, en d’autres termes, lorsque les négociations sont conclues.  Il convient de signaler une autre différence importante, à savoir le fait que les pleins pouvoirs doivent non seulement être examinés par le comité de vérification des lettres de créance, mais ils doivent aussi être acceptables aux yeux du dépositaire de l’instrument.  Cela signifie en pratique que les lettres de créance seront également soumis à l’examen du Secrétaire général, par le truchement de la Section des traités du Bureau des affaires juridiques.

9. Dans de nombreux cas, la signature d’un instrument fera l’objet d’une cérémonie distincte.  Ce fut le cas pour la signature du CBD et du FCCC au UNCED, et pour la signature du Protocole de Kyoto à New York, qui a eu lieu trois mois après la Conférence des Parties à laquelle l’instrument a été adopté.  Dans d’autres cas, l’adoption et la signature ont lieu à la même réunion.  Le cas le plus récent date de septembre 1998, avec la Convention PIC, mais il en a été de même pour le Protocole de Montréal et la Convention de Bâle.

10. La ratification concerne les mesures législatives et exécutives qu’un pays est tenu d’appliquer par sa constitution pour être légalement lié par un traité.  Un État peut aussi devenir partie à un traité par «adhésion», terme utilisé pour décrire l’action d’un pays qui adhère à un traité après son entrée en vigueur.  Toutefois, l’adhésion n’est possible que si elle est prévue dans le traité  ou avec l’accord de toutes les parties au traité.

11. Techniquement, les dispositions d’un instrument international n’acquièrent force de loi qu’avec l’«entrée en vigueur» de l’instrument.  Anciennement, un instrument entre en vigueur avec le consentement unanime de tous les États participant aux négociations.  Cette disposition peut être modifiée par un accord, et il est maintenant plus courant de trouver des traités ou des protocoles qui entrent en vigueur avec le consentement d’un nombre donnée d’États.  Toutefois, dans ces cas, l’instrument ne lie que les États qui y ont consenti.

Adoption du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques

12. Cette situation est similaire aux négociations du Protocole de Kyoto, qui est le cas le plus récent et, de fait, le seul exemple d’une organisation sœur négociant un protocole.

13. L’article 28 contient les dispositions pertinentes de la Convention relative à l’adoption de protocoles à la Convention.  Ainsi, le paragraphe 2 de l’article 28 stipule que “les protocoles seront adoptés à une réunion de la Conférence des Parties.”

14. La décision II/5 de la Conférence des Parties a institué le BSWG avec pour mandat de trouver une solution aux inquiétudes exprimées sur le mouvement transfrontière des organismes vivants modifiés, dans le cadre d’un processus de négociation, en vue de l’élaboration d’un protocole.  Le mandat et la portée des négociations sont décrits dans l’annexe à la décision.  Le Groupe de travail a été établi “sous l’autorité de la Conférence des Parties”.   Cela signifie que la négociation du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques constitue une des cas où le processus de négociation ne dispose pas de l’autorité requise pour adopter l’instrument en tant que tel.   À l’instar des autres organes subsidiaires de la Convention, le BSWG, étant sous l’autorité de la Conférence des Parties, a le pouvoir de formuler des recommandations aux fins d’examen par la Conférence.

15. Compte tenu des dispositions de l’article 28 et de la décision II/5,  seule la Conférence des Parties a l’autorité d’adopter ce Protocole.  L’adoption d’un protocole nécessite une décision de la Conférence.  La façon dont la Conférence peut prendre une décision est décrite dans les règles de procédure.  Par contre, ces règles n’indiquent pas comment une décision de la Conférence est enregistrée.  La pratique suivie dans cette Convention, à l’instar d’autres conventions, est que les décisions de la Conférence des Parties sont enregistrées dans le rapport de la réunion, ou plus précisément dans l’annexe au rapport de la réunion.  Toutefois, il est loisible à la Conférence des Parties, étant un organe souverain, d’exprimer ses décisions de la façon qu’elle choisira, du moment que la prise de décision se fait en conformité aux autres aspects des règles de procédure, dont les plus importants sont les procédures de vote.  La réunion extraordinaire de la Conférence des Parties aura donc l’autorité d’enregistrer ses décisions d’adopter le protocole dans un Acte final ou tout simplement dans le rapport de la réunion.

16. Les lettres de créance permettant d’assister à une réunion de la Conférence des Parties seront suffisantes pour signer un Acte final.

17. Les procédures régissant la signature du Protocole sont couvertes dans le paragraphe 6 de la décision IV/3 de la Conférence des Parties, où il est stipulé que le Protocole sera ouvert à la signature au plus tard trois mois à compter de la date de son adoption.  Ceci sera également prescrit dans le Protocole même (voir le projet de l’article 38).

18. Le Dépositaire de l’instrument sera le Secrétaire Général des Nations Unies (voir l’article 41 de la Convention).

b

19. L’autorité de signer, de ratifier le Protocole ou d’y adhérer réside auprès des Parties. 
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